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RÉFORME DES RETRAITES 2013

Rien n’est réglé
Après un vote bloqué s’inscrivant dans les pires pratiques de la Ve République,
la réforme des retraites a été adoptée par l’Assemblée nationale.
Si elle n’est pas aussi catastrophique que ce que laissait craindre le rapport
Moreau, l’addition est tout de même très lourde pour les salariés et les retraités.
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Pour la première fois, les
retraités sont directement

touchés et devront contribuer
pour 47 % (1,8 milliard d’eu-
ros) aux « efforts »  demandés
par la Commission euro-
péenne pour que la crise
déclenchée par l’appétit sans
limite de profits des banques
et du capitalisme financier
soit, paraît-il, surmontée.
Les principales mesures :
I – il sera nécessaire d’avoir
43 annuités pour bénéficier
d’une retraite complète, celle
que l’on avait avec 37,5 an-
nuités il y a 10 ans. L’âge lé-
gal de départ reste fixé à
62 ans. Comme la décote est
maintenue, les enseignants
du supérieur qui sont recru-
tés vers 25-26 ans lorsqu’ils
sont agrégés, et 33 ans pour
les maîtres de conférences,
n’auront jamais une retraite
complète et, pour éviter une
retraite amputée par la dé-
cote, devront rester jusqu’à
67 ans.
II – les pensions  des fonc-
tionnaires ne sont plus in-
dexées sur  les salaires mais
sur la hausse des prix depuis
2003. La revalorisation se fai-
sait au 1er janvier, elle a été
repoussée au 1er avril. Elle se-
ra portée au 1er octobre ce

qui fait que nous n’aurons
pas  de revalorisation  avant
le 1er octobre 2014 (800 mil-
lions soutirés aux retraités !).
Cette disposition est si scan-
daleuse que le gouvernement
a été contraint de l’atténuer
un peu en maintenant une
revalorisation au 1er avril pour
le minimum vieillesse.
III – Les majorations de pen-
sion pour tous les parents
ayant élevé trois enfants et
plus seront maintenant fisca-
lisées, en attendant qu’elles
soient, conformément au rap-
port Moreau, forfaitaires.
IV – la cotisation retraite des
salariés et des employeurs se-
ra augmentée en plusieurs
étapes de  0,25 % mais la co-
tisation des employeurs sera
intégralement ristournée aux
entreprises par une diminu-
tion de leur cotisation  à la
branche famille.
V – quelques mesures plus
positives sont prévues pour
les jeunes  et  pour les poly-
pensionnés, ainsi que le mo-
deste compte pénibilité.
À cela, il faut ajouter l’aug-
mentation de la fiscalité :
TVA, suppression de la demi-
part pour les veufs et les
veuves ayant eu des enfants.
Cette disposition sera lourde

de conséquences pour nos
catégories. Par exemple : les
parents divorcés qui n’ont
pas conservé la garde de
leurs enfants ont perdu la de-
mi-part supplémentaire dont
ils bénéficiaient, ce qui a en-
traîné une augmentation
d’environ 20 % de leur impôt
sur le revenu.

UN COMITÉ DE SUIVI POUR
DE BONNES
RECOMMANDATIONS…
Enfin, et c’est probablement
le plus inquiétant, il est créé
un comité de suivi des re-
traites de cinq personnes
dont deux femmes, tous
nommés (mais sans syndi-
calistes et sans représentants
des retraités), qui sera char-
gé de fournir des recom-
mandations au gouverne-
ment et d’assurer le suivi.
Formellement la décision fi-
nale revient au Parlement,
mais dans les faits qui va
inspirer le conseil de suivi,

sinon le rapport Moreau et
les exigences budgétaires
formulées par la Commis-
sion européenne ?
La réforme des retraites n’est
pas terminée puisqu’il faut
diminuer les cotisations des
entreprises pour les aligner
sur le moins-disant social eu-
ropéen, diminuer massive-
ment le niveau de vie de
ceux qui vivent de leur travail
au  prétexte que, vivant plus
longtemps, ils pourraient tra-
vailler davantage, même si
l’espérance de vie stagne,
l’espérance de vie en bonne
santé diminue et le chômage
des jeunes – et des seniors ! –
explose.
Contrairement à ce que veut
faire croire le gouvernement,
cette réforme est rejetée par
la majorité de l’opinion et par
la CGT, FO, la FSU et Sud
qui représentent la majorité
des salariés. De nouveaux
combats, de nouvelles mobi-
lisations  seront inévitables. !

" par Jacques Guyot , responsable du secteur Retraite

Leur service peut comporter des tra-
vaux dirigés sans que leur nombre

d’heures annuel de travaux dirigés puisse
être supérieur à 100. Or, les contrats
soumis à l’accord des intéressés par les
établissements prévoient très souvent un
service de 192 heures de travaux diri-
gés, ce qui est contraire au texte. Dans
bien des cas, les collègues lecteurs ne
prennent connaissance de ce glissement
du service qu’au moment de la signa-
ture du contrat courant septembre.
Alors qu’ils s’attendaient à assurer au
moins 150 heures de TP sous forme de
cours de conversation ou de séances
au laboratoire de langue, ils découvrent
qu’ils doivent effectuer l’intégralité de
leur service en TD et, de ce fait, parti-

ciper au contrôle des connaissances et
aux examens. Leur service est alors iden-
tique à celui des maîtres de langue étran-
gère (MLE), mais non leur rémunéra-
tion. En effet, les MLE, recrutés au
niveau bac + 5, sont rémunérés par réfé-
rence à l’indice brut 482(1), alors que les
lecteurs perçoivent un traitement cor-

respondant à l’indice brut 340(2). Dans la
mesure où les lecteurs justifient, la plu-
part du temps, aussi d’un niveau
d’études équivalent au master, le choix
de recruter un lecteur plutôt qu’un MLE
présente un avantage financier indé-
niable pour les établissements, mais non
pour les collègues qui subissent un glis-
sement de leur service vers celui d’un
MLE sans pour autant pouvoir prétendre
à une rémunération identique.
Compte tenu de ces éléments, il semble
justifié que la rémunération des lecteurs,
à service identique, évolue vers celle
des MLE. !

(1) Traitement brut mensuel de 1930,83 €

(2) Traitement brut mensuel de 1486,32 €

LECTEURS DE LANGUE

Le glissement du service des lecteurs
Le décret no 87-754 du 14 septembre 1987 qui régit le recrutement des lecteurs de
langue étrangère, précise (art. 2) les obligations de service de cette catégorie de
personnels contractuels : « Les lecteurs de langue étrangère assurent un service
annuel en présence des étudiants de 300 heures de travaux pratiques ». 

" par Heike Romoth , Secteur non-titulaires

Une malencontreuse erreur s’est glissée dans le titre de l’article de
Jean-Luc Godet (page 18 du mensuel de décembre). Il fallait lire
« Subvertir l’outil de dialogue social » et non « Se saisir de l’outil... ».
Nous prions l’auteur et nos lecteurs de bien vouloir nous excuser.

La rédaction
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